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Note au lecteur


Ce livre est le fruit d’une collaboration entre deux spécialistes de disciplines complémentaires. Pour plus de transparence pour le lecteur et par respect du travail de chacun, nous indiquons ici qui est l’auteur des différentes sections.

Cécile Alduy a rédigé l’introduction, la première partie (« Les mots »), la deuxième partie (« Mythologies »), la conclusion, les annexes I et II et l’index.

Stéphane Wahnich a rédigé la troisième partie (« Les conditions d’une réception favorable »), ainsi que les pages « Démocratie et républicanisme », « Le naturalisme », « La morale chrétienne », « Le grand dépoussiérage historiographique » et « Un nationalisme généralisé ? » dans la première partie. Les sections « De nouveaux thèmes » et « Le mariage pour tous » de la première partie ont été écrites à quatre mains.









Introduction


Il aura suffi d’un mot. Un mot de trop. Un mot de plus dans la longue histoire des dérapages de Jean-Marie Le Pen. Un mot qui cette fois menace de briser net sa relation avec sa fille cadette et de le mener au bord de l’exclusion du parti qu’il a lui-même fondé. Un mot censé révéler l’abîme qui sépare Marine Le Pen de son père.

Ce 6 juin 2014, pour son « Journal de bord n° 366 » diffusé sur le site du Front national, Jean-Marie Le Pen, cravate rose pâle et pochette assortie, est de bonne humeur : le Front national vient de finir premier avec un score historique de 25 % aux élections européennes du 25 mai. Quelques mois plus tôt, le parti qu’il a créé en 1972 a remporté onze mairies, dont Hénin-Beaumont et le 7e arrondissement de Marseille, là encore une première. Très en verve dans sa vidéo hebdomadaire, il moque les artistes qui ont déclaré leur opposition au Front national : Yannick Noah, Madonna, Guy Bedos… « Monsieur Bruel aussi ? » relance son interlocutrice. Jean-Marie Le Pen prend la balle au bond : « Ah oui… On fera une fournée la prochaine fois. »

« Fournée ». Le mot est lâché, et la polémique ne se fait pas attendre. Depuis sa sortie sur les chambres à gaz, « point de détail de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale », en 1987, la carrière politique de Jean-Marie Le Pen a été ponctuée de jeux de mots douteux et d’allusions racistes ou antisémites1 : invariablement, ils suscitent un tollé et lui assurent une surexposition médiatique le temps de la polémique. Ce qui change en 2014, c’est que son propre parti comme sa propre fille le condamnent.

Marine Le Pen vient de voir sa stratégie de dédiabolisation porter ses fruits : depuis son élection à la présidence du parti en janvier 2011, elle a imposé une tolérance zéro parmi ses cadres et militants pour tout propos, signe ou geste qui pourrait rappeler l’héritage antisémite encombrant du Front national2. Elle apporte du sang neuf, de jeunes cadres qui parlent bien, un discours franc mais respectueux, un sens de l’humour qui met les auditeurs de son côté. Déjà, elle a l’œil sur la présidentielle 2017. Et il n’est pas question que ce long et patient travail de normalisation soit saboté par un mot de trop.

Dans le concert de condamnations qui pleut sur l’ancien leader du Front national, Marine Le Pen regrette « une faute politique » et entend « rappeler que le Front national condamne de la manière la plus ferme toute forme d’antisémitisme, de quelque nature que ce soit3 ». Le blog de Jean-Marie Le Pen est exfiltré du site du Front national ; on s’interroge sur la survie politique du père au sein des instances dirigeantes du parti. La brouille dure et fait les choux gras de la presse pipole.

Ce mot de trop résume tout ce qui oppose les discours de Jean-Marie et de Marine Le Pen : s’y lisent deux conceptions radicalement différentes de la stratégie du parti, de la communication politique et du rapport au passé. D’un côté, une parole brutale qui s’impose en sabordant ses chances de progression électorale ; de l’autre, une communication serrée, attentive à choisir les mots qui touchent, mais aussi à éviter ceux qui fâchent sans livrer aucun bénéfice politique. D’un côté, une parole tournée vers le passé et les pages noires de l’Histoire ; de l’autre, un discours rassembleur qui mise sur l’avenir et entend faire oublier le passif du Front national. Entre le briseur de tabous, qui assume l’antisémitisme et le racisme comme fondements idéologiques du Front national, et sa fille, fine communicante politique qui veut définitivement effacer la tache antisémite qui a longtemps spolié le parti dont elle hérite, il y a, semble-t-il, une rupture générationnelle, un tournant stratégique, voire, sur certains points, idéologique. Il y a aussi des objectifs et des opportunités historiques radicalement différents : d’un côté, un trublion de la scène politique qui se satisfait de son rôle d’agitateur et de tribun populaire et contre lequel un « front républicain » s’est dressé et a, dans l’ensemble, tenu4, et, de l’autre, l’ambition affichée d’une femme déterminée qui vise explicitement la conquête et l’exercice du pouvoir, dans un contexte sociopolitique de droitisation de l’offre politique et de banalisation de certaines thématiques du Front national.

Et pour autant, sur le fond, l’abîme entre les deux est-il si grand qu’il y paraît ?


L’ancien et le nouveau

C’est qu’il faut souligner d’emblée que l’histoire du Front national est aussi, fondamentalement, une histoire de mots : de mots dits et repris, de néologismes nauséeux et de slogans chocs, et, depuis l’arrivée de Marine Le Pen à la tête du parti, comme nous allons le voir, de silences et de non-dits, d’euphémismes stratégiques et de piratage lexical. C’est le tout dernier chapitre de cette histoire des discours du Front national que nous voudrions écrire ici.

La « dédiabolisation » peut en effet s’interpréter comme une entreprise de modernisation du « signe » Front national : de son contenu, de son image, de son histoire officielle, de ses connotations et de son extension. Dépoussiérage lexical, OPA sémantiques sur un vocabulaire républicain voire de gauche, reformulation des anciens concepts paternels dans une langue policée et dynamique, mise en sourdine des thèmes clivants, renouvellement des figures qui représentent le parti : Marine Le Pen a entrepris un formidable travail de réécriture du code frontiste5.

Si la bataille des mots est au cœur de la stratégie de « dédiabolisation » engagée par la nouvelle présidente du Front national depuis 2011, est-ce pour autant que le sens et le contenu de l’offre politique du Front national ont changé ? Au-delà du toilettage lexical, le discours de la fille est-il si différent de celui du père ? Et doit-on parler d’aggiornamento idéologique ou de changements purement cosmétiques ? Il n’est pas certain en effet qu’il suffise d’adopter le lexique de la République pour en porter véritablement les valeurs. Réciproquement, il ne suffit pas d’éviter les mots « races » ou « Arabe » pour échapper à une logique xénophobe.

Jean-Marie Le Pen livrait un discours transparent, brut de décoffrage. Marine Le Pen, à force de lisser le discours officiel de son parti sans changer de fondamentaux, de louvoyer entre positions radicales et modération de ton, à force aussi de jouer de la triangulation pour attirer dans son escarcelle de nouveaux électorats, reste pour une part un signe opaque. En novembre 2014, Nicolas Sarkozy assure qu’elle est « d’extrême gauche6 » en raison de son programme économique. Jean-Luc Mélenchon l’a qualifiée de « fasciste7 ». La plupart des journalistes politiques la situent à l’extrême droite, ce dont elle se défend, quitte à menacer d’attaquer en justice quiconque le fera. De fait, Marine Le Pen s’est forgé un nouveau code, un extrémisme euphémisé et démocratique qui brouille les repères8. Il faut dès lors faire un réel travail d’interprétation et de décryptage du discours de Marine Le Pen pour discerner de quoi elle est réellement le signe9.

L’épisode de la « fournée » en fournit un exemple : loin d’illustrer de manière univoque l’abîme qui séparerait le père et la fille, il montre les limites de la « normalisation » du discours de la nouvelle présidente du Front national. Les premiers commentaires de Marine Le Pen baignent dans l’ambiguïté. D’un côté, elle condamne solennellement l’antisémitisme comme système de pensée ; de l’autre, elle absout son père10. Elle ne reconnaît les connotations antisémites du terme « fournée » que pour les récuser aussitôt. L’accusé plaide-t-il la remarque anodine et déclare avoir été intentionnellement mal compris ? Elle abonde dans son sens et fait peser la charge sur les récepteurs du maladroit message paternel : « Je suis convaincue que le sens donné à ses propos relève d’une interprétation malveillante11. » Dénégation, victimisation et persécution : voilà des postures historiques de Jean-Marie Le Pen, accompagnées ici du lieu commun récurrent de la malveillance des médias. Avec une désinvolture surprenante, Marine Le Pen ne reproche à son père qu’une erreur de communication qui risque de réactiver l’image d’un Front national antisémite, balayant d’un revers de la main la question de l’antisémitisme réel, ou non, de son président d’honneur.

Elle condamne une « faute politique », non une faute morale : ce n’est pas l’indécence de la remarque qui la choque, mais le manque de discernement de son auteur : « […] avec la très longue expérience qui est celle de Jean-Marie Le Pen, ne pas avoir anticipé l’interprétation qui serait faite de cette formulation est une faute politique dont le Front national subit les conséquences12. » Le sens littéral de la remarque de Jean-Marie Le Pen et ses sous-entendus idéologiques sont péremptoirement déclarés hors de cause. Seules l’interprétation qui en est faite dans les médias et l’anticipation de cette interprétation dévoyée posent problème. Pour quelqu’un qui, comme Marine Le Pen, se pique de parler du « réel », cette indifférence au contenu effectif des propos paternels ne laisse pas de surprendre. Celle qui fustige les « coups de com’ » de Nicolas Sarkozy et de François Hollande13 ne s’intéresse qu’à l’erreur médiatique, non au fond. C’est qu’elle lit le mot comme un signe communicationnel en direction du public, et non comme un signifiant qui porte en lui-même un sens et une histoire. Elle est attentive aux connotations des mots, aux réverbérations en retour sur l’ethos14 de celui qui les prononce et sur l’image du parti, moins, ici du moins, au sens profond. Marine et Jean-Marie Le Pen ne se disputent d’ailleurs que sur les mots, jamais sur les idées, ni sur le programme. Les grandes brouilles15 ne sont pas des différends idéologiques, mais des contentieux stratégiques qui touchent aux questions de communication politique.

Adepte du double discours, Marine Le Pen est ainsi capable de superposer des énoncés qui, à l’analyse, ne sont pas sur le même plan, voire divergent : dans cet épisode, elle aura réussi la gageure de paraître inattaquable sur l’antisémitisme (gages démocratiques) tout en l’acceptant de la part du président d’honneur du parti (gage à la base du Front national). Aussi faut-il réellement la prendre au mot – décortiquer mot par mot ce qu’elle dit, comment, où et à qui – pour cerner au plus près la logique sous-jacente, parfois retorse, de son discours.

Le discours de Jean-Marie Le Pen était limpide et portait une vision du monde d’une extrême cohérence : le condamner ou l’approuver ne requérait pas d’exégèse. Avec Marine Le Pen, le décodage s’impose.




La bataille des mots

La « bataille des mots » a une longue histoire au Front national. En 1982, Yvan Blot, président du Club de l’Horloge16 et futur député européen du Front national, organise une conférence-débat intitulée : « La bataille des mots : quel langage pour l’opposition17 ? » S’inspirant de la théorie gramscienne de l’hégémonie culturelle, selon laquelle le pouvoir ne s’acquiert et ne se maintient qu’à condition de gagner préalablement la bataille des idées, il pose les bases de ce que sera l’offensive sémantique lancée par Bruno Mégret au Front national dans les années 1990 : « La “bataille des mots” devient prioritaire […], les mots sont une arme essentielle dans le combat politique. » Suit une série de recommandations lexicales, destinées à contrer l’hégémonie marxiste dans le débat d’idées des années 1970 et à moderniser le langage de la droite conservatrice. Ainsi, par exemple, il ne faudra plus dire « nationalisation » mais « étatisation » pour démonétiser le programme des gauches, ou bien choisir « un langage enraciné dans la tradition républicaine » car les Français y sont profondément attachés18.

Si Jean-Marie Le Pen est toujours réticent à adopter le vocabulaire de l’adversaire, il est lui aussi convaincu que le combat se situe au niveau du langage autant que dans les urnes, et va jusqu’à citer presque mot pour mot les propos d’Yvan Blot. « La sémantique n’est pas neutre », écrit-il en 1984 dans Les Français d’abord, et certaines expressions, telles que l’appellation « extrême droite », peuvent être fatales en politique : « On s’en sert comme d’une arme dans un combat où les mots tuent parfois plus sûrement que les balles19. » Il cite Gramsci à plusieurs reprises, d’abord, dans les années 1980-1990, pour fustiger l’hégémonie culturelle du marxisme20, puis pour se féliciter à partir de 2007 de sa propre emprise idéologique sur la vie politique française. Au soir du premier tour des élections présidentielles de 2007, il peut affirmer, peut-être à raison : « Ce soir, nous avons gagné la bataille des idées. La nation et le patriotisme, l’immigration et l’insécurité ont été mis au cœur de cette campagne par mes adversaires qui, hier encore, écartaient ces notions avec une moue dégoûtée. Cette victoire idéologique est un acquis irréversible du Front national, dont je me félicite21. » Il récidive une semaine plus tard lors de la fête du 1er Mai 2007 : « C’est l’écrivain communiste italien Gramsci qui a écrit : “les victoires idéologiques précèdent les victoires électorales.” […] En réalité, notre insuccès arithmétique masque une victoire idéologique évidente puisque tous les candidats ont peu ou prou, Sarkozy avec le culot d’un joueur de bonneteau, basé leur campagne sur les valeurs qu’à contre-courant nous défendons depuis des décennies : la Nation, la Patrie, l’Ordre, la Sécurité, le Travail, la Famille, l’avenir de la France et des Français, et même Jeanne d’Arc […]. »

La stratégie de Jean-Marie Le Pen dans cette bataille des mots a été de « libérer la parole », de faire tomber les « tabous », de « dire tout haut ce que les Français pensent tout bas » selon la formule qu’il affectionne, c’est-à-dire d’imposer sans relâche ses problématiques. Son numéro deux Bruno Mégret, issu du RPR, essaie quant à lui d’appliquer systématiquement les leçons du Club de l’Horloge. En 1990, il lance une véritable offensive sémantique et médiatique destinée à rénover l’image du parti et à reprendre le terrain idéologique dans le débat public22. Fort d’une cellule de propagande et de l’image nouvellement créée, il engage une opération mûrement réfléchie de rénovation lexicale. Edwy Plenel cite dans Le Monde des passages de la note interne que Mégret rédige à l’intention des militants : « Deux types de mots sont à proscrire : les mots appartenant à l’idéologie marxiste, les mots appartenant à l’idéologie des droits de l’homme. […] Aux mots confisqués par l’adversaire et qui sont devenus autant de symboles, soit du bien (“les travailleurs”), soit du mal (“les patrons”), il faut substituer un autre vocabulaire23. » Le journaliste dresse alors la liste des substitutions lexicales recommandées : « […] un militant ou un dirigeant du Front national ne dira pas “les masses” mais “les peuples”, pas “les classes” mais “les catégories socioprofessionnelles, les Français actifs, qui travaillent”, pas “les luttes” mais “le combat”, pas “le sens de l’Histoire” mais “les aléas de l’Histoire”, pas “les patrons” mais “les employeurs”, pas “les possédants” mais “les propriétaires” […] ». Surtout, il s’agit d’imposer par le langage une vision du monde : « À l’individu cet “homme dépersonnalisé, déshumanisé”, le Front national oppose “l’homme enraciné, héritier d’un lignage et d’une culture”. De même l’“universalisme” sera-t-il remplacé par le “cosmopolitisme” ou le “mondialisme”, l’“égalitarisme” par le “nivellement”, l’“administration” par la “bureaucratie”, “les droits de l’homme” par “les droits et les devoirs du citoyen”, et la “société” par la “communauté”24. »

Il fallait citer en entier cette longue liste de vocables proscrits et prescrits car ils jettent encore aujourd’hui leur ombre sur le discours de Marine Le Pen, et permettront de mesurer l’évolution du langage frontiste depuis les années 1990. Elle hérite en partie de ce vocabulaire codé : « mondialisme » et « nivellement » du côté des mots accusateurs, ou « enracinement » et « peuples » parmi les termes valorisés continuent d’ancrer ses discours dans le lexique et la cosmologie de l’extrême droite. Mais si elle a, elle aussi, consciemment placé son combat sur le terrain de la bataille des mots25, elle semble avoir adopté une tactique différente pour la deuxième manche de cette guerre du vocabulaire. Bruno Gollnisch théorise en 1996 dans Le Figaro les principes de la première tactique suivie par le Front national : « Les batailles politiques sont des batailles sémantiques […]. Celui qui impose à l’autre son vocabulaire lui impose ses valeurs, sa dialectique, et l’amène sur son terrain à livrer un combat inégal26. » Pour Marine Le Pen, maintenant que la « bataille des idées27 » est acquise sur l’immigration, l’insécurité ou l’identité nationale, il s’agit d’accaparer le vocabulaire du camp adverse, républicain ou de gauche, et de lui faire dire autre chose.

À l’heure où Marine Le Pen s’impose sur la scène politico-médiatique et engrange des scores électoraux sans précédent, il est urgent de décrypter la logique de son discours et d’éclairer les fondements de son efficacité rhétorique. Que dit-elle qui parle tant à tant d’électeurs ? Avec quels mots, quels mythes, quelles images parvient-elle à faire mouche là où la parole politique semble partout ailleurs discréditée ? Quels nouveaux mots choisit-elle et que leur fait-elle dire ? On peut s’interroger par exemple sur ce que signifie « laïcité » dans sa bouche ; et comment interpréter, du point de vue de la cartographie du champ politique actuel et de l’histoire des idées, son entreprise d’accaparement de ce concept républicain ? Quels mots anciens, hérités d’autres batailles, d’autres textes, continuent de pointer, parfois de manière allusive, vers un corpus d’extrême droite plus traditionnel ? Et peut-on trouver une cohérence idéologique à cette juxtaposition de discours, d’expressions, de signes empruntés à des sphères politiques ou philosophiques hétérogènes ? La question qui se profile derrière ces interrogations est celle de l’existence, ou non, d’un aggiornamento idéologique de ce nouveau Front national : est-ce que le changement de style entre la fille et le père correspond à un véritable renouvellement de fond de l’offre politique frontiste ?




Projet, corpus, méthode

Nous proposons ici une analyse détaillée de la logique du discours mariniste avec un double objectif : mesurer au plus près l’originalité propre de la parole de Marine Le Pen, notamment vis-à-vis de son père, et éclairer les raisons rhétoriques, structurelles, sociologiques et historiques qui en font une parole de persuasion efficace. Ce livre entend ainsi répondre à deux questions fondamentales : qu’est-ce que dit réellement Marine Le Pen, et pourquoi son discours trouve-t-il un tel écho dans la société française d’aujourd’hui ?

Répondre à ces questions exige en premier lieu de passer au crible les discours de Marine Le Pen et d’en proposer une étude comparative méthodique avec ceux de son père, tant du point de vue des formes que de celui du fond. En effet, tout « fait signe » sur la scène publique à l’heure de la communication politique à outrance et de la surmédiatisation de la moindre phrase. L’enjeu de cette étude est tout à la fois de décrire les signes intentionnels communiqués par les leaders du Front national et d’en décrypter les sous-entendus – de cerner la distance entre image construite et sens caché, affichage thématique et idéologie sous-jacente.

À notre connaissance, personne n’a encore mené un travail d’analyse scientifique et systématique des discours de la nouvelle présidente du Front national. Or, pour aller au-delà du constat journalistique, de l’anecdote ou de l’intuition première et pour comprendre permanences et différences de fond et de forme entre le père et la fille, il est nécessaire d’entreprendre une comparaison précise, documentée, méthodique de leurs allocutions publiques au fil des ans. C’est ce que nous proposons de faire à l’aide d’outils d’analyse informatique et d’une grille de lecture sémiotique fine. Les progrès des logiciels de traitement automatique des données textuelles (lexicométrie) sur de gros corpus permettent aujourd’hui d’apporter à ce type d’étude une solide base statistique : fréquences lexicales mais aussi concordances, réseaux sémantiques, nuages de mots, environnement textuel, repérage des mots-clés récurrents et de thèmes sous-jacents, extraction des noms propres, des néologismes, des catégories grammaticales utilisées (« je » ou « nous » ? rhétorique du verbe ou du substantif ?), et comparaison à des corpus de référence qui représentent la norme usuelle de la langue contemporaine, permettent d’établir un ensemble de données objectives, vérifiables, sur lesquelles fonder dans un deuxième temps une lecture plus fine des logiques du discours.

De nombreux ouvrages, certains excellents, ont récemment retracé l’histoire du Front national, la vie de ses leaders successifs ou cartographié la sociologie de son électorat et son évolution28. La perspective historique (histoires du Front national ; biographie des Le Pen) et l’éclairage des sciences politiques (sociologie électorale ; offre idéologique) sont indispensables pour la compréhension en profondeur d’un phénomène complexe, et qui interroge : le vote Front national et sa montée en puissance. Nous nous appuierons sur ces travaux pour mettre en regard mots et votes, et expliquer comment le discours frontiste entre en résonance avec les préoccupations de certaines catégories d’électeurs et l’évolution de la société française pendant ces dix dernières années. Le discours de Jean-Marie Le Pen a, quant à lui, déjà fait l’objet de riches travaux universitaires : la sémiologie, la lexicométrie, l’analyse des mythes, les sciences de la communication ont été mises à contribution pour éclairer l’univers langagier et idéologique de Jean-Marie Le Pen, ses filiations textuelles, son imaginaire, ses stratégies médiatiques29. Jusqu’à ce jour, l’analyse du discours de Marine Le Pen, elle, n’a fait l’objet que de notes éparses30.

Aussi avons-nous collationné une base de données de plus de cinq cents textes dits ou écrits et publiés par Jean-Marie et Marine Le Pen de 1987 à 2013 inclus. Discours publics, éditoriaux, interviews radiophoniques et télévisées, mis bout à bout, dessinent l’histoire des discours publics des leaders du Front national sur plus de vingt-cinq ans31. Ces textes sont passés ici au crible d’un double traitement, informatique et rhétorique. Ce corpus inédit32 permet ainsi d’approcher la parole frontiste en diachronie et en synchronie, et de procéder à des études comparatives entre auteurs, entre périodes et entre genres de textes (entretiens télévisés ou meetings ; textes rédigés ou improvisés) et types de contextes (discours du 1er Mai ; conférences de presse ; émissions de grande audience, matinales, etc.). À cette riche base de données s’ajoutent, à titre d’éclairage complémentaire en marge de la parole officielle, des entretiens privés exclusifs du père et de la fille réalisés en octobre et avril 2013. Enfin, nous avons mis en regard ce corpus de discours publics avec quarante ans de programmes électoraux du Front national : il s’agissait de comparer les annonces et l’image projetée par Marine Le Pen et les actes politiques concrets qu’elle envisage si elle arrivait au pouvoir, de voir donc derrière les mots les choses et de s’interroger : derrière la modération de ton et la modernisation du style, le programme, lui, est-il moins extrême ? Au-delà de l’analyse statistique du lexique et des thèmes du corpus de Marine Le Pen, c’est la logique d’un discours global que nous avons voulu décrypter : tandis que les leaders du Front national prétendent « simplement » mettre des mots sur une réalité « évidente », notre propos est de mettre au jour la propension de leur discours à reconfigurer les réalités sociales et économiques, à en offrir un récit cohérent, convaincant, mais aussi orienté idéologiquement. Loin d’être un reflet de la réalité contemporaine, ces discours offrent une lecture du monde contemporain qui passe aussi par une réécriture de l’Histoire, de certains mythes et du sens même de certains concepts clés de la République.

Il s’agit donc d’apporter aux sciences politiques un éclairage neuf, rhétorique, sémiotique et sociologique afin de cerner continuités et réelles transformations de l’idéologie et du système de communication du Front national, et d’éclairer comment cette nouvelle parole tributienne répond à de réels besoins de sens et de valeurs parmi des segments de plus en plus diversifiés de la société française, dans un contexte de crise économique et identitaire profonde. S’il y a « bataille des mots » et des idées, le Front national (mais quel Front national ?) a-t-il gagné ? À l’horizon de cette étude, l’enjeu est aussi de mesurer ce que représente le « phénomène » Marine Le Pen et l’ancrage du discours frontiste ancienne et nouvelle manière dans le débat politique pour notre compréhension de l’évolution de la société française contemporaine. Et si Marine Le Pen, autant que productrice de discours, était elle-même un symptôme produit par une situation sociopolitique particulière ?
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            Les mots

            
                « La puissance des mots est liée aux images qu’ils évoquent et tout à fait indépendante de leur signification réelle. Ceux dont le sens est le plus mal défini possèdent parfois le plus d’action. Tels, par exemple, les termes : démocratie, socialisme, égalité, liberté, etc., dont le sens est si vague que de gros volumes ne suffisent à le préciser. Et pourtant une puissance vraiment magique s’attache à leurs brèves syllabes, comme si elles contenaient la solution à tous les problèmes. »

                Gustave Le Bon, La Psychologie des foules1

            




            
                Que dit Marine Le Pen ? Avec quel vocabulaire, violent ou raisonné ? Quels thèmes, nouveaux ou anciens, dessinent son univers de parole ? Est-elle dans le copier-coller du discours paternel ou est-elle parvenue à se créer une « voix », un style et un fond d’idées propres ? Jean-Marie Le Pen offrait un profil politique sans ambiguïté. Marine Le Pen, elle, brouille les pistes en s’avançant là où on ne l’attend pas. Il n’est pas certain que les électeurs sachent véritablement quelle est la teneur de son discours, tant elle manie avec brio l’escamotage médiatique, privilégiant une rhétorique mesurée sur les plateaux de télévision et réservant les diatribes identitaires au huis clos avec les militants du Front national. Le but de cette partie est de cartographier au plus près les thèmes qui dessinent son univers de pensée et les mots qu’elle choisit pour mettre en discours le réel.

                L’analyse statistique du corpus est ici particulièrement éclairante car elle permet de comparer objectivement la prégnance de tel ou tel thème chez les deux leaders du Front national à travers le dénombrement automatique des fréquences lexicales. La sophistication actuelle des logiciels d’analyse de textes2 permet même d’aller plus loin et de visualiser les constellations sémantiques qui se tissent autour de tel mot. Le repérage informatique des « co-occurrents », c’est-à-dire des termes qui gravitent dans l’orbite d’un mot donné, permet de révéler la logique interne de réseaux argumentatifs entiers. Il s’agira donc toujours de dépasser le simple dénombrement des fréquences de tel ou tel vocable pour montrer comment ces termes s’articulent entre eux pour faire sens : le mot n’est ici que le point d’accès qui permet d’entrer de plain-pied dans la logique du discours. In fine, au-delà de l’intérêt descriptif de l’approche quantitative, ce sont les enjeux politiques et idéologiques de la stratégie de « dédiabolisation » que l’on est à même de décrypter avec une précision accrue.

                Marine Le Pen doit en effet affronter deux gageures majeures pour mener à bien la rénovation de l’image du parti qu’elle s’est assignée – une rénovation qui passe au premier chef par un changement de discours. Le premier enjeu est de parvenir à normaliser la parole frontiste sans perdre en radicalité. Il lui faut adoucir un discours réputé pour sa virulence sans l’édulcorer, respecter davantage les codes du discours politique ambiant tout en restant « antisystème ». Le second enjeu est plus offensif. Il s’agit, de l’aveu même de la présidente du Front national, de faire de son parti « l’instrument puissant, le plus efficace et le plus performant qui soit dans notre stratégie de conquête du pouvoir3 » et pour cela de briser « l’enfermement thématique4 » qui l’a longtemps condamné à n’être qu’une chapelle anti-immigration monothématique. « Nous sommes devenus un grand parti de gouvernement qui a vocation à gouverner et par conséquent c’était essentiel que nous ayons un discours qui touche à l’ensemble des sujets et des préoccupations des Français. Moi mon rôle a été de multiplier les points d’entrée dans le programme du Front national5. » L’objectif est de diversifier les thématiques abordées afin d’accroître les possibilités de conquêtes électorales en attirant dans le giron du parti, qui par la thématique républicaine laïciste, qui par l’argument europhobe, qui par les propositions économiques.

                La normalisation du discours vient de ce double mouvement de modération6 des propos et de diversification des thématiques, la multiplication des angles d’attaque ayant un effet de « lissage » du discours qui noie les aspects xénophobes sous d’autres sujets moins polarisants. En forçant un peu les choses, on pourrait dire que Marine Le Pen tente d’opérer une resémantisation du concept « Front national » en compréhension et en extension : en compréhension d’abord, en substituant à l’image négative d’un parti extrémiste d’arrière-garde celle d’un parti moderne et modéré dans le ton, si ce n’est dans le fond, de ses propos ; en extension ensuite, en ajoutant à la panoplie frontiste toute une série d’argumentaires qui en fera un parti « multithématique. » C’est ce glissement sémantique du contenu de la marque « Front national » que cette partie entend éclairer.

                
                    UN DISCOURS MODERNISÉ

                    
                        Le tropisme économique

                        S’il est un thème que Marine Le Pen a surinvesti par rapport à son père, et même dans une certaine mesure par rapport à ses rivaux politiques, c’est bien l’économie. L’objectif est clair : convaincre un électorat qui doute encore largement de la crédibilité du programme économique du Front national7 que ce dernier a toutes les compétences requises pour gérer le pays ; et pour cela, développer une analyse macro-économique plausible et étayée scientifiquement dont découlent des mesures présentées comme réalistes, chiffrées et justes ; en d’autres termes, ajouter au magistère moral déjà porté par le père une expertise technique managériale assumée par la fille qui la placerait ainsi en compétition directe avec les « partis de gouvernement » qu’elle entend remplacer.

                        Sur ce terrain, Marine Le Pen se rapproche statistiquement de la norme du discours politique actuel, largement phagocyté par les problématiques économiques8, et se différencie de son père qui avait sous-investi cette problématique. Ainsi le mot « économie » représente-t-il 2,8 ‰ des substantifs qu’elle utilise contre 1,7 ‰ pour Jean-Marie Le Pen et 2,9 ‰ pour ses compétiteurs politiques9. L’adjectif « économique » affiche chez Marine Le Pen un taux de fréquence de 14,9 ‰, bien supérieur aux 10,7 ‰ de son père10. Sur certains sujets où elle entend apporter une offre politique différente, la présidente du Front national est même dans la surenchère : l’« euro11 » culmine avec un taux record de 6,7 ‰ contre 1,8 ‰ chez Jean-Marie Le Pen et 4 ‰ chez les « autres politiques » ; la « monnaie » pointe à 2 ‰ chez elle contre 0,7 ‰ chez lui et un quasi-inexistant 0,2 ‰ chez les autres – signe, dirait-elle, du « tabou » qui pèse sur le sujet. Père et fille ne se retrouvent dans la norme que sur le terme « chômage ».

                        
                            








	

	Marine Le Pen

	Jean-Marie Le Pen

	Autres politiques




	« économique »

	14,9 ‰

	10,7 ‰

	 8,6 ‰




	« économie »

	 2,8 ‰

	 1,7 ‰

	 2,9 ‰




	« euro »

	 6,7 ‰

	 1,8 ‰

	 4 ‰




	« entreprise »

	 3,7 ‰

	 2 ‰

	 4,5 ‰




	« marché »

	 2,6 ‰

	 1,2 ‰

	 1,9 ‰




	« emploi »

	 2,5 ‰

	 2,3 ‰

	 5,1 ‰




	« chômage »

	 2 ‰

	 1,9 ‰

	 2 ‰




	« monnaie »

	 2 ‰

	 0,7 ‰

	 0,2 ‰




	« dette »

	 1,9 ‰

	 0,7 ‰

	 2,5 ‰




	« salaire »

	 1,7 ‰

	 0,7 ‰

	 1,2 ‰




	« concurrence »

	 1,6 ‰

	 0,8 ‰

	 1 ‰




	« mondialisation »

	 1,5 ‰

	 0,7 ‰

	 0,7 ‰






                            
                                Tableau 1. Fréquence des termes liés à l’économie

                            

                        

                        Le tropisme économique est encore plus frappant lorsque l’on passe à une analyse plus fine non des substantifs seuls, mais des expressions nominales repérées par le logiciel Termino : là où les noms restent d’une grande généralité, les syntagmes nominaux du type « pouvoir d’achat » ou « zone euro » témoignent du degré de précision de l’argumentation mariniste en comparaison du flou artistique entretenu par le père sur les questions économiques. Ainsi, sur les deux cents expressions nominales les plus utilisées par Marine Le Pen, 40 % ressortissent au domaine économique, contre 23 % pour son père, qui préfère parler de la vie politique au sens large (26,5 % contre 17 % chez Marine) ou de l’immigration (14,5 % contre 7,5 %). De manière emblématique, là où Jean-Marie Le Pen sature son discours du champ politique au point de faire d’« élection présidentielle » et d’« homme politique » ses deuxième et troisième expressions privilégiées12 après l’omniprésent « peuple français » ; ce sont « marché financier » et « service public » qui arrivent en tête chez sa fille (aussi après « peuple français »).
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                                Tableau 2. Charte comparative des thèmes privilégiés par auteur (en % des 200 expressions nominales les plus fréquentes)

                            

                        

                        « Pouvoir d’achat », « protection sociale », « monnaie nationale », « droit de douane », « argent public », « grande distribution », « marché du travail », « dumping social », « niche fiscale », « taux d’intérêt », « quota d’importation », « agence de notation », « contrat de stabilisation », « contribution sociale », « balance commerciale », « banque de dépôt », « impôt local », « plan de renflouement » : Marine Le Pen ne recule devant aucun sujet, si technique soit-il. L’obsession du « chiffrage » lors des présidentielles de 2012 et l’accumulation de citations d’experts13 vont dans le même sens d’une démonstration volontariste, voire d’un étalage de ses compétences techniques14.

                        Parvient-elle à retirer un capital symbolique, et donc politique, de ce langage d’expert ? On rappellera avec Bourdieu que « les discours ne sont pas seulement […] des signes destinés à être compris, déchiffrés : ce sont aussi des signes de richesse destinés à être évalués, appréciés, et des signes d’autorité, destinés à être crus et obéis15 ». Ici, Marine Le Pen n’exhibe pas seulement ses compétences économiques pour convaincre du bien-fondé de son programme : elle entend aussi gagner ses titres de noblesse de gouvernante légitime, en montrant notamment à un électorat qui lui résiste encore – les catégories socioprofessionnelles supérieures – qu’elle partage la même langue.

                        « Cela fait quinze ans que j’œuvre pour donner une visibilité à notre programme économique et social. […] C’est mon plus. C’est ma valeur ajoutée […]16 », confie-t-elle volontiers. La métaphore économique qui conclut cette phrase résume à elle seule l’ambiguïté de la démarche : à force de vouloir convaincre des compétences de gestionnaire du Front national, Marine Le Pen semble subir ou participer à la technocratisation du politique17 qu’elle dénonce par ailleurs. En parlant de « valeur ajoutée » pour décrire son apport, elle trahit l’emprise de l’économique sur le débat politique et sa propre appartenance à l’élite sociale, intellectuelle et technocratique18 qu’elle se plaît à décrier.

                        Le risque est donc pour elle que cette technocratisation du discours frontiste émousse du même coup sa légitimité de « voix du peuple » et son originalité stylistique et politique : qu’à force d’aller sur le terrain de ses adversaires, elle en épouse le jargon. Double écueil politique et rhétorique qu’elle parvient à éviter en ancrant fermement son discours dans la sphère des valeurs. Là où ses rivaux peinent à articuler une vision politique de l’économique, elle crée du sens – moral, social, politique, philosophique : « L’économie doit être au service des peuples et non pas les peuples au service de l’économie19 », assène-t-elle ; ou encore : « On ne peut pas, on ne doit pas dissocier l’économie du progrès social20. » Avec ces aphorismes en « devoir », elle prend soin de réintroduire régulièrement une dimension morale et humaine dans un champ économique d’ordinaire perçu comme immoral et omnipotent21.

                        Surtout, à la différence de ses compétiteurs, elle offre une critique systémique d’un « modèle économique », « l’ultralibéralisme », et de son idéologie, le « mondialisme ». Elle resitue ainsi le débat sur la crise du côté d’un combat idéologique et même civilisationnel autrement plus mobilisateur qu’une simple affaire de gestion22. C’est là qu’elle récupère et synthétise des discours contestataires diffus venus d’horizons hétérogènes (syndicalisme, altermondialisme, anticapitalisme d’extrême droite et d’extrême gauche, poujadisme anti-grande distribution, critique humaniste de la société postindustrielle). En s’élevant contre « la finance », « les banques », la « marchandisation de tous et de tout », « un système dans lequel l’humain est écrasé par l’adoration de l’argent-roi23 », elle se trouve des ennemis communs relativement consensuels avec de larges pans de la société au-delà des clivages traditionnels gauche/droite. Depuis la crise financière de 2008, qui ne veut en effet avoir « la finance » comme ennemie ? À la différence des boucs émissaires choisis par le père (immigrés, juifs, francs-maçons, communistes), la violence du discours de Marine Le Pen contre la mondialisation apparaît ici moralement acceptable.

                        En définitive, sur l’économie, Marine Le Pen parvient à conjuguer habilement technicité experte et magistère moral, violence du discours et approche « raisonnée ». Elle propose sur la forme comme sur le fond une offre politique originale qui la range du côté des discours alternatifs24, sans qu’il soit toujours possible pour l’électeur lambda de la situer précisément sur l’échiquier politique traditionnel. Le paradoxe du discours économique de Marine Le Pen est alors qu’il « marche » en dépit de la faible attractivité de son contenu effectif : alors qu’une écrasante majorité de Français25 est opposée à une sortie de l’euro – cheval de bataille de Marine Le Pen –, cette dernière a réalisé son meilleur score aux élections européennes de 2014 avec 25 % des suffrages exprimés.

                    

                    
                        Le virage étatique

                        « Répétons-le, la clé c’est l’État. » Il est des phrases de Marine Le Pen, ici lors de son discours d’investiture le 16 janvier 2011, qui ont dû laisser son père pantois. Lui n’avait pas de mots assez durs contre l’« État Moloch à la fois monstrueux, tyrannique et impuissant », « l’État économiste, l’État-providence qui ne peut déboucher que sur l’État totalitaire26 ». Héritier d’un courant poujadiste où il fit ses premières armes, il revendiqua avec constance pendant quarante ans un libéralisme économique antiétatique visant à « rendre marginal l’État-providence », réduire la pression fiscale27 et recentrer l’État sur ses seules fonctions régaliennes28.

                        Cette position le conduit à articuler une double revendication en apparence contradictoire : « moins d’État » dans le champ économique et social29 mais « plus d’État » au niveau géopolitique et institutionnel de la souveraineté nationale (contre les instances supranationales) et à celui, sécuritaire, de l’ordre public intérieur (contre l’immigration et la délinquance). Aussi l’univers lexical associé au mot est-il, chez lui, organisé autour de trois pôles nettement séparés : un pôle politique positif autour de l’État-nation ; un pôle sociétal autoritariste autour de la « sécurité » et des fonctions régaliennes de défense, justice, police et du contrôle des frontières ; enfin un pôle économique négatif axé sur la dénonciation de la « dette », de l’« assistanat30 » et du « fiscalisme ».

                        
                        Marine Le Pen opère un virage étatique à 180 degrés sur ce troisième volet : elle change par là même la structure et la valence du discours frontiste sur l’État pour faire de ce dernier le pilier central et unifié de son projet de redressement économique, social et national. Au lieu de compartimenter bons et mauvais usages de la puissance publique, elle investit l’État d’une mission globale, symbolique et politique, économique et culturelle, qui en fait tout à la fois l’incarnation quasi mystique de la volonté nationale, l’instrument volontariste de son unification, le dépositaire de son histoire collective, l’agent de son redressement économique et le garant de ses valeurs républicaines et démocratiques, y compris de la laïcité31. Pour elle, l’État n’est rien de moins qu’« une composante essentielle de l’âme de la France », sa véritable « colonne vertébrale32 ». Ses antonymes contextuels en disent long par contraste sur le caractère unilatéralement positif du mot « État » dans la bouche de la présidente du Front national : laxisme, anarchie, chaos social, désordre, insécurité, dérives, mépris, mafia, conflits d’intérêts, abus de pouvoir, inégalités… « Il n’y a pas en France de démocratie, pas de liberté, pas de justice possibles sans l’État33. »

                        Cette valorisation s’accompagne d’une resémantisation qui transforme en profondeur les connotations associées à l’« État ». Alors qu’il évoque dans l’imaginaire collectif inertie, pesanteur ou inefficacité, Marine Le Pen en fait une force agissante, omniprésente et omnipotente. L’État est chez elle « fort », « protecteur » et « stratège », là où il était « pléthorique », « gaspilleur » et « surfiscalisé » chez son père. Tandis que l’adjectif « protecteur » valorise par association un « protectionnisme » économique et social qui tait ses ramifications démographiques xénophobes, « stratège » évoque le leadership et l’intelligence pragmatique d’un chef militaire visionnaire. Peu de substantifs sont chez elle autant définis par les verbes qu’ils commandent : ce sera « un État qui arbitre, qui régule, qui impulse, qui organise, qui condamne les excès et les abus […] », « qui protège, qui innove, qui régule, qui stimule ». L’entrelacement dans cette dernière citation de verbes défensifs (« protège », « régule ») et offensifs (« innove », « stimule ») illustre exemplairement la vision totalisante de cet État censé solidifier les acquis du passé tout en préparant l’avenir.

                        Il a en effet une double fonction conservatrice ou défensive (l’État garant et protecteur) et prospective ou offensive (l’État stratège). Maternel et martial, l’État-FN nouvelle version joue à la fois d’une thématique « de gauche » de régulation voire de « planification » économique et de défense des « services publics » (troisième expression nominale la plus utilisée par Marine Le Pen), et d’un vocabulaire sécuritaire, moral et managérial de droite. Garant de la continuité entre passé et avenir, il ancre le présent dans l’identité stable et pérenne de la nation elle-même.

                        Marine Le Pen entretient en effet sciemment la confusion entre « État » et « nation », glissant subrepticement de l’un à l’autre comme si ces notions étaient équivalentes : « L’État et la nation sont […] dans notre pays indissociables34. » Cet État soudain efficace et bienveillant est devenu une figure tutélaire positive parce qu’il s’oppose à un autre « État total, global, mondial » supranational, à une autre « bureaucratie », celle de Bruxelles, et c’est en ce sens qu’il se confond avec la valeur fondatrice du nationalisme frontiste, la patrie : « À l’heure où la crise et la mondialisation font rage, quand tout s’effondre, il y a encore l’État. “À celui qui n’a plus rien, la Patrie est son seul bien”, disait Jaurès en son temps […]35 ! »

                        Ce glissement de sens qui fait de l’État l’alter ego de la nation est plus pernicieux qu’il n’en a l’air : l’aura d’un discours à la Michelet ou à la Jaurès camoufle l’arrière-plan nationaliste et xénophobe de ce discours étatiste. Car la nation, pour Marine comme pour Jean-Marie Le Pen, est cette nation fermée des citoyens nés français de Français. C’est donc au sens propre qu’il faut prendre État-nation : un État « national » qui n’œuvre que pour les nationaux. Le père disait les choses crûment : « La première des responsabilités, c’est celle qu’a l’État à l’égard de ses nationaux36. » Aussi le seul contexte où le mot « État » est connoté négativement dans la bouche de Marine Le Pen est-il dans l’expression « Aide médicale d’État », destinée aux étrangers sans ressources.

                        Ainsi le virage étatique de Marine Le Pen n’est-il pas en contradiction avec le nationalisme libéral de Jean-Marie : il le complète et le modernise en étendant au domaine économique les prérogatives de l’État sécuritaire, autoritaire et discriminatoire qu’appelait son père. Jean-Marie Le Pen répondait à une demande d’autorité ; elle répond en plus à une demande nouvelle de protection de la part des « oubliés » de la mondialisation37. Mais si elle réinvestit un État-providence vilipendé par son père, l’État mariniste sera protecteur des Français seuls.

                    

                    
                        Démocratie et républicanisme

                        Le discours de Marine Le Pen se démocratise. Les observateurs politiques38 reconnaissent en effet volontiers qu’elle utilise davantage les mots de la République que ne l’avait fait son père par le passé, gages d’une modernisation et d’une normalisation qui rassurent. Mais quelle place statistique effective les mots « démocratie », « liberté », « égalité », « peuple », « respect » ont-ils dans ses propos ? Certes, Marine Le Pen utilise plus que son père les mots « démocratie » (2 ‰ contre 0,9 ‰) et « liberté » (4,4 ‰ contre 2,9 ‰), dans des proportions qui vont du simple au double. Cette inflexion du discours frontiste vers une acceptation sans états d’âme de la République et de ses valeurs se veut rassurante et semble éloigner le parti du schéma discursif traditionnel de l’extrême droite française.

                        Cette évolution n’en est pas pour autant une révolution : les fondamentaux du discours frontiste demeurent. Si l’on compare les occurrences de mots tels qu’« égalité » et « respect » dans les discours du père et de la fille, on constate que le discours de Marine Le Pen n’a absolument pas évolué par rapport à celui de Jean-Marie Le Pen : le mot « égalité » est peu présent avec 0,6 ‰ (exactement comme chez Jean-Marie Le Pen) et le mot « respect » l’est tout aussi peu avec 0,8 ‰ (contre 0,7 ‰ chez Jean-Marie Le Pen). En revanche, lorsque l’on étudie la présence du mot « peuple », on observe qu’il est plus présent chez Marine que chez Jean-Marie Le Pen, avec 8,5 ‰ contre 5,9 ‰.

                        Si Marine Le Pen est visiblement plus à l’aise que son père avec les concepts de démocratie et de République, cela ne signifie pas pour autant que le discours frontiste ait radicalement changé sur le fond. Au-delà des mots, de leur présence ou de leur absence, c’est également leur utilisation, voire le sens qui leur est donné, qu’il faut analyser.

                        La notion d’égalité, qui est au cœur du pacte républicain, n’est que peu présente, mais elle fait néanmoins l’objet d’un discours démocratique sans ambiguïté et sans détournement de la part de Marine Le Pen : « Nous croyons à l’égalité des citoyens français quelles que soient leurs origines ou leurs croyances39. »

                        La notion de respect, notamment du respect de l’autre, est également peu convoquée dans les discours de Marine Le Pen, si ce n’est pour en appeler au respect de l’identité française : « […] exiger le respect de notre identité, assurer la pérennité de notre civilisation et de ses valeurs, donner des repères, faire revenir l’ordre dans notre pays, à tous les niveaux, c’est le seul moyen d’assurer pleinement les libertés des Français40 ».

                        Le mot « liberté » est quant à lui principalement utilisé pour positionner la France face au reste du monde. De même que Marine Le Pen semble confondre « État » et « nation », elle navigue entre « liberté » et « souveraineté nationale ». Pour Marine Le Pen, la France prisonnière de l’euro, asservie par les grandes institutions financières internationales, doit retrouver sa liberté, son autonomie, son indépendance. Lors de la fête du 1er Mai de 2013, elle développe ainsi une « ode » à la liberté, aux accents lyriques de Marseillaise : « La liberté, cette liberté chérie, elle aussi est au cœur de notre projet. C’est d’abord cette liberté de la Nation tout entière, qui s’effondre quand disparaît la souveraineté. » Cette vision qui applique la notion de liberté à un pays et non à des individus est récurrente : en janvier 2012 à Rouen, Marine Le Pen déclarait : « Il est temps, mes chers amis, de retrouver notre liberté et la maîtrise de notre destin, de mettre la France à l’abri, par des protections intelligentes aux frontières, par une monnaie nationale solide, qui sécurise41. » Il ne s’agit pas ici de « liberté individuelle » qui renverrait aux droits de l’homme et du citoyen, mais d’une liberté plus collective, qui concerne la nation, le pays tout entier et qui renvoie au protectionnisme et à la sécurité.

                        C’est aussi à la notion de sécurité et à celle d’ordre, que Marine Le Pen renvoie lorsqu’elle évoque, plus rarement, les libertés individuelles. Dans cette vision, la sécurité serait la première des libertés. À Toulouse, en 2012, elle développe ce lien lors d’un raccourci rapide : « Et si je suis attentive à rétablir l’ordre républicain, c’est justement parce que je suis très sensible au respect des libertés individuelles. C’est même au nom des libertés de tous les Français que je veux qu’on rétablisse l’ordre dans ce pays42. »

                        La démocratie est une notion très présente statistiquement dans les discours de Marine Le Pen. Le mot « démocratie » est toutefois employé soit pour faire appel aux racines civilisationnelles de la France (et renvoyer par exemple à l’Antiquité grecque), soit pour souligner que la démocratie n’est pas une valeur dans l’absolu mais davantage un aspect « pratique » de gestion de la société humaine. Le rappel à l’Histoire est présent dans le discours d’investiture de Tours en 2011 : « C’est simple et c’est l’essence même de la démocratie depuis des millénaires, depuis la Grèce antique43 », dit Marine Le Pen ; et elle ajoute : « Notre vision de la démocratie n’est pas incantatoire mais pratique44. » La démocratie n’est donc pas reliée à la République, ni à la tradition politique française.Et, lorsque la démocratie devient une notion concrètement applicable, c’est pour défendre l’appel direct au peuple avec le recours au référendum. Toujours à Tours en 2011, Marine Le Pen déclare : « La démocratie directe est la meilleure forme de gouvernement surtout parce qu’elle est celle qui permet d’associer les citoyens, les membres d’une même communauté à la décision, à la participation en toute souveraineté et que c’est cette participation qui est garante de la responsabilité civique et du lien collectif45. »

                        
                        Cette vision populiste de la démocratie se manifeste naturellement dans l’omniprésence du mot « peuple46 » dans l’ensemble des discours de Marine Le Pen. L’utilisation abondante de ce vocable ne dévie pas du discours classique de l’extrême droite ni des discours de son père avant elle. L’appel au peuple de France, ou aux patriotes, développe une sorte de mysticisme politique non rationnel. L’esprit du peuple et l’unification des opinions qu’il sous-tend sont alors convoqués. À Saint-Laurent-du-Var en 2010, Marine Le Pen déclarait : « Il nous appartient, comme patriotes français, de réveiller les grands mouvements des esprits et des âmes, ceux qui procèdent de l’instinct vital d’un peuple qui refuse le saut dans le précipice47. » Le mot « peuple » est imaginé selon une vision anthropomorphique. Le peuple a les attributs d’un être humain : il est intelligent et sensible, il a un instinct, du bon sens. Le « peuple » chez Marine Le Pen n’est plus une notion sociale, il devient vivant. Il permet également à Marine Le Pen de se créer une légitimité politique en s’autoproclamant « la voix du peuple », slogan des affiches de la campagne présidentielle de 2012. Le 1er mai 2013, elle déclare : « Nous sommes la voix du peuple face au pouvoir injuste48 ! » Le « nous » frontiste s’arroge ainsi le monopole de la représentation. Cette évidence énoncée empêche tout espace de délibération démocratique.
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